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Le territoire d’Amiens-Sud 
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Le taux de réponse global obtenu est  de 50% sur ce territoire (soit  un retour de 9 questionnaires sur 18 envois).  Parmi ces services 

intervenant sur le territoire d’Amiens sud et n’ayant pas répondu, on note l’absence de :

- SSIAD Soins Services Rivery

- Centre hospitalier spécialisé P.Pinel d'Amiens

- SAVS Amiens ARRASSOC

- Age d'Or Services

- GIHP Domicile 80

- Croix Rouge Française d'Amiens

- Papy-Boom Services

- Association Gardes à Domicile de St-Camille

- CCAS d'Amiens

Néanmoins nous avons pu obtenir des informations auprès de ces différents services :

-   SAVS Amiens – ADAPEI

-   SAMSAH

-   SSIAD "Amiens Santé"

-   ADMR d'Amiens

-   Service des Familles / AGAF 80

-   Service Auxiliaire de Vie de Cagny

-   Un Coin de Vie à Domicile

-   Domi Services

-   Ménages Services Particuliers



Structures supports des services à domicile

Les différentes catégories de services concernés par l’étude sont les suivants :

- les services médico-sociaux à domicile,

- les services de soins à domicile (SSIAD, HAD)

- les services à domicile classiques,

- les services à la personne du secteur marchand.

Dans la réalité, sur le territoire considéré (Amiens-sud, Camon, Longueau et Cagny), la diversité des services est bien représentée et les 

prestations  sont  très  diversifiées.  Les  services  à  domicile  classiques  sont  nombreux et  proposent  des  services  aussi  variés  que  les  tâches 

ménagères, l’assistance informatique ou encore le dépannage (bricolage, jardinage,…).  Le site géographique avec la métropole Amiénoise est 

bien sûr un atout considérable et permet au service à la personne du secteur marchand d’être aussi présents.

Les centres  communaux d’action sociale  sont au nombre de trois  et  couvre parfaitement  la  palette  de services  offerts  aux personnes 

dépendantes.

Le développement des services aux personnes tels que définis par la loi Borloo ne semble pas important sur ce territoire. Les acteurs 

précédemment cités occupent déjà une partie de ce champ (si on ne considère que le public handicapé à domicile). Les acteurs privés lucratifs 

sont présents sur ce territoire. 



Populations accueillies par les services à domicile

Prés de la moitié (45,5 %) des services interrogés prennent en charge tout type de publics (c'est-à-dire aussi bien des adultes que des enfants 

handicapés mais aussi des personnes âgées). De plus, on observe que plus de 8 services sur 10 sont ouverts aux adultes handicapés.

Les SSIAD s’adressent en principe aujourd’hui autant aux personnes âgées de 60 ans et plus, malades ou dépendantes, qu’aux personnes 

adultes de moins de 60 ans présentant un handicap ou atteintes de pathologies chroniques. (art D 312-1 du CASF).

Cette règle est parfaitement appliquée dans le territoire d’Amiens sud en ce qui concerne les SSIAD de Rivery et d’Amiens santé qui 

interviennent auprès des deux catégories de publics.

Les services d’aide à domicile interviennent auprès de tout public. Par contre, en fonction des possibilités de prise en charge financière et 

des revenus de la personne, le coût à l’heure est différent et influe sur le mode d’intervention (prestataire ou mandataire).

Populations accueillies par les services

personnes âgées 1 9.1%

adultes handicapés 4 36.4%

enfantshandicapés 1 9.1%

tout public 5 45.5%

autres 0 0.0%

Total 11 100.0%

personnes âgées (9.1%)

adultes handicapés (36.4%)

enfantshandicapés (9.1%)

tout public (45.5%)



Le service d’auxiliaire de vie et les SAVS interviennent exclusivement auprès de personnes reconnues handicapées. Notons aussi que le 

service d’auxiliaire de vie de Cagny est le seul qui s’occupe d’enfants handicapés

Tous les autres services cités s’adressent à tout public.

L’origine de la première mise en relation

C’est très souvent la personne elle-même qui est à l’origine de la première mise en relation entre elle et le service (32%). Ensuite, il apparaît 

dans un peu plus d’un quart des cas (28%) qu’un membre de la famille intervient dans ce premier rapport. Les travailleurs sociaux (et plus 

précisément les assistantes sociales) constituent tout de même 16% des intermédiaires. Enfin, les médecins, classés dans « Autres » sont aussi 

recensés dans les réponses obtenues.

L'origine  de  la prem iere  m is e en re lation e ntre  le  s ervice  de  m aintie n à dom icile  et la personne  handicapée

la personne elle-même 32.0%

un membre de sa famille 28.0%

un autre service 12.0%

un travailleur social 16.0%

autre 12.0%

Total 100.0%

la personne elle-même (32.0%)

un membre de sa famille (28.0%)
un autre service (12.0%)

un travailleur social (16.0%)

autre (12.0%)



Comment les services d’aide à domicile identifient-ils les besoins     ?  

Pour la moitié des services interrogés, l’identification des besoins se fait au moyen d’un entretien avec la personne durant lequel le service 

va évaluer les activités effectuées ou non par la personne et ainsi déterminer l’état de sa perte d’autonomie. La grille AGGIR est aussi utilisée 

dans 25% des cas.

Les prestations de service à domicile     : analyse des besoins et modalités de réponse  

Si l’on rassemble l’ensemble des services présents sur le territoire, la plupart des besoins sont couverts sur le plan de leur diversité (soins, 

accompagnement dans les actes de la vie courante, accompagnement pour les démarches administratives et l’inscription dans la vie sociale, 

tâches ménagères, bricolage, jardinage, petits travaux, garde de jour/de nuit) mais pas nécessairement sur le plan quantitatif

Manière  d'identifier les  besoins

grille 25.0%

certificat médical 0.0%

entretien avec la personne 50.0%

Constat du Conseil Général 25.0%

Total 100.0%

grille (25.0%)

entretien avec la personne (50.0%)

Constat du Conseil Général (25.0%)

Prestations proposées par le s services

Accompagnement dans les actes de la vie courante 24.2%

Tâches ménagères 19.4%

Accompagnement pour les démarches administratives et l’inscription dans la vie sociale 19.4%

Garde d’enfants 8.1%

Aide à la mobilité et transport de personnes 8.1%

Petit dépannage, prestations homme toute mains, jardinage 6.5%

SSIAD 4.8%

livraison de repas 3.2%

hospitalisation à domicile 3.2%

Assistance informatique 1.6%

Téléalarme 1.6%

Garde de nuit 0.0%

Total 100.0%

24.2%

19.4%

19.4%

8.1%

8.1%

6.5%

4.8%

3.2%

3.2%

1.6%

1.6%

0.0%



En effet, les principaux besoins auxquels répondent les services de maintien à domicile pour les personnes handicapés sont essentiellement 

l’accompagnement des actes de la vie courante (24,2%), les tâches ménagères (19,4%) et l’accompagnement pour les démarches administratives 

et l’inscription dans la vie sociale (19,4%). On retrouve bien ici un besoin essentiel d’accompagnement. Ainsi, l’accompagnement des personnes 

handicapées est une nécessité sociale car il permet de lutter contre l’isolement et les aide bien souvent à obtenir les soins, les ressources, les 

hébergements, les aides relationnelles,…

Par contre avec seulement 8% de services dans l’aide à la mobilité et le transport, les conditions actuelles de déplacement des personnes 

handicapées ou à mobilité réduite ne sont pas satisfaisante. Si des efforts ont été faits pour améliorer la situation, ils sont encore insuffisants dans 

ce territoire. Les participants relatent que les services de transport spécialisé proposent des prestations très différentes tant sur les amplitudes 

horaires, que sur la couverture géographique, les conditions d’accès, la capacité du matériel, le service rendu ou surtout le prix payé par l’usager.

Malheureusement, ils sont en grande majorité beaucoup plus onéreux que les tarifs des transports en commun. Le problème de l’égalité de 

traitement des citoyens se pose alors.

D’autres services sont complètement ou quasiment absent de ce territoire : c’est le cas de l’Assistance informatique (1,6%), du service de 

téléalarme (1,6%) et de la garde de nuit.



L’organisation des services à la personne

Tous les services ayant répondu à notre questionnaire fonctionnent 365 jours par an (à l’exception du SAVS Amiens). La plupart des 

services fonctionnent 7 jours sur 7 avec parfois un service allégé le week-end et les jours fériés.

Les SAVS Amiens et SAMSAH, l’ADMR d’Amiens, le service des familles et ménages services Particuliers ont mis en place un système 

de permanence téléphonique et d’astreinte.



Les capacités d'adéquation des services aux besoins des personnes

- L’évolution des besoins et des réponses à ces derniers depuis 2002  

Seuls l’ADMR, le SSIAD « Amiens Santé » et le service « un coin de vie à domicile » nous ont indiqué des changements depuis 2002.

 ADMR :  une nouvelle  catégorie  de personnes  est  accompagnée :  les  personnes  âgées  atteintes  de  la  Maladie  d’Alzheimer   et  un 

nouveau type de prestations est proposé de part le renforcement des interventions dans le cadre des sorties d’hôpital.

 SSIAD « Amiens Santé » : une nouvelle catégorie de personnes sont accompagnés : les personnes handicapées. 

 Un coin de vie à domicile : accueil de personnes âgées dépendantes dans le cadre de l’APA. De nouvelles prestations sont proposées 

telles la toilette ou la possibilité de tranferts.

- L’impact de l’évolution des réponses aux besoins

o ADMR : Pour faire face à ces différentes évolutions, l’ADMR d’Amiens a développé un réseau (entre le CHU, le CCAS d’Amiens et 

des observatoires locaux) pour mutualiser les compétences dans le cadre d’une réponse la plus complète possible aux demandes de 

personnes.



o SSIAD « Amiens santé » : Ce changement l’a conduit à nouer un partenariat  avec des services d’aide à domicile pour les adultes 

handicapés afin d’assurer la prise en charge de ces personnes. 

o Un coin de vie à domicile : Ces changements l’ont conduit à nouer un partenariat avec les assistantes sociales des différents hôpitaux 

pour des prises en charge dés la sortie. De plus, ce service s’est rapproché des établissements médico-sociaux du Conseil Général.

Les coopérations entre partenaires pour répondre aux besoins des adultes handicapés     

Peu de partenariats ont été cités. Seulement 4 services sur les 9 nous ayant répondu développent des partenariats. Dans les faits, sur ce 

territoire, les acteurs du champ gérontologique se connaissent tous mais connaissent peu les acteurs du champ du handicap et réciproquement. Ils 

ont pour certains, des habitudes de travail ensemble, mais cela se fait de façon informelle (téléphone et fax). Il n’y a pas d’analyse globale et 

concertée de la situation des personnes handicapées. On semble loin de la logique des réseaux (au sens de groupement de coopération sociale et 

médico-sociale ou autres formes préconisées par la loi 2002-2 du 2 janvier 2002).

Lorsqu’ils existent, les partenariats se font essentiellement avec les organismes de tutelles, les services sociaux et medico-sociaux (CMP, 

PMI, CMS, …), les associations de services (pour les SAVS), les organismes de logement privés et publics ou le Conseil général (cellule APA). 

Ces partenariats sont le plus souvent ponctuels et formalisés.



Les besoins non couverts

Les services détectent de nombreux besoins non couverts

- Les besoins liés à la population

Le service d’auxiliaire de vie de Cagny regrettent de ne pas pouvoir accueillir d’enfants ou d’adultes souffrant de troubles du comportement 

(autisme, psychose,…)

Le SAVS Adapei d’Amiens présente une liste d’attente qu’il aimerait voir réduite.

- Les besoins liés à l’offre de service

Le SAVS/SAMSAH déplore le manque de transport pour les personnes vivant à la campagne et regrette de ne pouvoir proposer des 

activités liées aux loisirs et à la culture.

L’ADMR d’Amiens  aimerait  proposer  de  l’accompagnement  relatif  aux  transports  et  améliorer  les  conditions  de  logement.  Mais  le 

problème du coût se pose. En effet, la question du logement est prépondérante chez les personnes handicapées surtout lorsque celui-ci se révèle 

inadapté à sa situation. L’ADMR souhaite qu’une réflexion soit mené avec les différentes communes du territoire, la DDASS, les services du 

Conseil Général et les associations afin de trouver des logements conformes au public handicapé.

- Les besoins liés à l’administratif

« Ménages Services Particuliers » et le SSIAD « Amiens Santé » ont identifié plusieurs besoins actuellement non satisfaits concernant la 

situation  des  handicapés  à  domicile :  ils  regrettent  le  manque  de  coordination  de  l’ensemble  des  services  et  des  intervenants  mais  aussi 

l’insuffisance des moyens financiers accordés notamment relatif à l’achat de matériel médical.



Des propositions ou suggestions de réponses à ces besoins 

Aucun des services interrogés ne suggèrent de solutions ou de propositions afin d’améliorer la situation et de palier à ces besoins. 



CREAI de Picardie – SAD Amiens Sud et Haute Somme – Septembre 2007

Le territoire de la Haute-Somme

Synthèse département Somme – CREAI – Picardie – 27/09/2007



Le taux de réponse global obtenu est de 62,5% sur ce territoire (soit un retour de 8 questionnaires sur 13 envois). Parmi ces services 

intervenant sur le territoire de la Haute-Somme et n’ayant pas répondu, on note l’absence de :

- Croix Rouge de Montdidier

- Centre hospitalier de Péronnes

- Centre hospitalier Lescardé de Roye

- ADMR d’Esmery Hallon et Brouchy

- ADMR de Nesles

Néanmoins nous avons pu obtenir des informations auprès de ces différents services :

-   Service d’aide à domicile de Péronne

-   SAVS de Moislains

-   Association Saint-Jean de Péronne

-   Aide à domicile de Chaulnes

-   ADMR de Roisel

-   ADMR de Monchy-Lagache

-   CCAS de Ham

-   Centre hospitalier de Ham



Sur le plan théorique, les services concernés par l’étude sont les suivants :

- les services médico-sociaux à domicile,

- les services de soins à domicile (SSIAD, HAD)

- les services à domicile classiques,

- les services à la personne du secteur marchand.

Sur le territoire considéré (territoire de la Haute-Somme : canton de Ham, Péronne, Roisel, Chaulnes et Nesles), la diversité des services est 

bien moindre que cela mais les prestations sont diversifiées. Ainsi, un grand acteur effectue la plupart des prestations : l’ADMR (association 

d’envergure nationale, bien implantée localement avec de nombreuses antennes (4) depuis longtemps).

Le  SAVS  (d’envergure  départementale  avec  une  antenne  locale  ici :  Moislains)  propose,  quant  à  lui,  4  types  de  prestations 

(« l’accompagnement dans les actes de la vie courante », « l’accompagnement pour les démarches administratives et l’inscription dans la vie 

sociale », « les loisirs » et « le domaine de la santé »). 

Les autres services ne proposent souvent qu’un ou deux type de prestations (soit du transport, soit du portage de repas, soit de la télé-

assistance….),  et  présente  un  champ  géographique  d’intervention  beaucoup  plus  restreint  (sauf  pour  la  télé-assistance,  à  dimension 

départementale). 

Le développement des services aux personnes tels que définis par la loi Borloo ne semble pas important sur ce territoire. Les acteurs 

précédemment cités occupent déjà une partie de ce champ (si on ne considère que le public handicapé à domicile). Les acteurs privés lucratifs ne 

sont pas présents semble-t-il sur ce territoire, pour ce type de prestations pour le moment. 



Populations accueillies par les services à domicile

25,5% des services interrogés prennent en charge tout type de publics (c'est-à-dire aussi bien des adultes que des enfants handicapés mais 

aussi des personnes âgées). De plus, on observe que seulement 58,3% des services sont ouverts aux adultes handicapés (contre 66,7% de service 

qui n’accueillent que des personnes âgées). 

Aucun service n’est adressé dans ce territoire à des enfants handicapés. Notons enfin que le SAVS de Moislains n’accueille que des adultes 

handicapés et qu’il possède son propre ESAT.

Plusieurs services ne s’adressent exclusivement qu’aux personnes âgées : c’est le cas notamment du CCAS de Péronne.

Tous les autres services cités s’adressent à tout public.

Populations  accue illie s  par les  services

personnes âgées 41.7%

adultes handicapés 33.3%

enfantshandicapés 0.0%

tout public 25.0%

autres 0.0%

Total 100.0%

personnes âgées (41.7%)

adultes handicapés (33.3%)

tout public (25.0%)



L’origine de la première mise en relation

C’est très souvent la personne elle-même qui est à l’origine de la première mise en relation entre elle et le service (37,5%). Ensuite, il 

apparaît  dans  un  tiers  des  cas  (33,3%)  qu’un membre  de  la  famille  intervient  dans  ce  premier  rapport.  Les  travailleurs  sociaux  (et  plus 

précisément les assistantes sociales) constituent tout de même 20,8% des intermédiaires. Enfin, les maires, classés dans « Autres » sont aussi 

recensés dans les réponses obtenues.

Comment les services d’aide à domicile identifient-ils les besoins     ?  

Pour  7  services  interrogés  sur  10,  l’identification  des  besoins  se  fait  au  moyen  de  la  grille  AGGIR.  Elle  permet  d’évaluer  la  perte 

d’autonomie à partir du constat des activités effectuées ou non par la personne. Tout de même 20% des services effectuent un entretien avec la 

personne durant lequel ils déterminent les besoins de la personne en fonction de son autonomie.

L'origine de la prem iè re  m ise  e n re lation e ntre  le  service de  m aintie n à dom icile  et la personne  handicapée

la personne elle-même 37.5%

un membre de sa famille 33.3%

un autre service 4.2%

un travailleur social 20.8%

autre 4.2%

Total 100.0%

la personne elle-même (37.5%)

un membre de sa famille (33.3%)

un autre service (4.2%)

un travailleur social (20.8%)
autre (4.2%)

Manière  d'identifier les  besoins

grille 7 70.0%

certificat médical 1 10.0%

entretien avec la personne 2 20.0%

Constat du Conseil Général 0 0.0%

Total 10 100.0% grille (70.0%)

certificat médical (10.0%)

entretien avec la personne (20.0%)



Les prestations de service à domicile     : analyse des besoins et modalités de réponse  

Si l’on rassemble l’ensemble des services présents sur le territoire, la plupart des besoins sont couverts sur le plan de leur diversité (soins, 

accompagnement dans les actes de la vie courante, accompagnement pour les démarches administratives et l’inscription dans la vie sociale, 

tâches ménagères, bricolage, jardinage, petits travaux, garde de jour/de nuit) mais pas nécessairement sur le plan quantitatif

En effet, les principaux besoins auxquels répondent les services de maintien à domicile pour les personnes handicapés sont essentiellement 

l’accompagnement des actes de la vie courante (18,4%), les tâches ménagères (12,2%) et l’aide à la mobilité et le transport de personnes (12,2%). 

On retrouve bien ici un besoin essentiel d’accompagnement. Ainsi, l’accompagnement des personnes handicapées est une nécessité sociale car il 

permet de lutter contre l’isolement et les aide bien souvent à obtenir les soins, les ressources, les hébergements, les aides relationnelles,…

Prestations proposées par les  Services

Accompagnement dans les actes de la vie courante 18.4%

Tâches ménagères 12.2%

Aide à la mobilité et transport de personnes 12.2%

SSIAD 10.2%

Garde d’enfants 10.2%

Accompagnement pour les démarches administratives et l’inscription dans la vie sociale 10.2%

Assistance informatique 8.2%

livraison de repas 8.2%

Petit dépannage, prestations homme toute mains, jardinage 4.1%

hospitalisation à domicile 4.1%

Téléalarme 2.0%

Garde de nuit 0.0%

Total 100.0%

18.4%

12.2%

12.2%

10.2%

10.2%

10.2%

8.2%

8.2%

4.1%

4.1%

2.0%

0.0%



D’autres services sont complètement ou quasiment absents de ce territoire : c’est le cas du service de téléalarme (2%) et de la garde de nuit. 

Ces informations sont à prendre avec recul car le service de téléalarme, à défaut d’être proposé par les structures, est effectué par le Conseil 

Général sur l’ensemble du département. 

Ainsi, au regard de ce tableau, deux constats se dégagent clairement :

- Les services de soins à domicile tant les SSIAD que les HAD dans ce territoire sont autant gérés par des établissements hospitaliers que 

par des établissements publics communaux. Pour les services d’aide à domicile, ce sont majoritairement des Associations qui prennent en 

charge à domicile les personnes handicapées. 

- D’un point  de vue qualitatif,  l’offre  de services  par canton sur  ce territoire  est  convenable.  La couverture et  la  diversification des 

prestations de services à domicile apportent à l’ensemble de la Haute-Somme des éléments de satisfaction. De plus, le développement 

récent de l’hospitalisation à domicile sur ce territoire est un élan encourageant puisque les Centres Hospitaliers de Ham et de Péronne 

offrent désormais ce service. Néanmoins, des efforts semblent encore à accomplir pour améliorer le quotidien de la personne handicapé 

dans les domaines suivants : esthétique à domicile, téléalarme, assistance culturelle à domicile, garde de nuit, ...

L’organisation des services à la personne



Tous les services ayant répondu à notre questionnaire fonctionnent 365 jours par an (à l’exception du CCAS de Ham et du SAVS de 

Moislains). La plupart des services fonctionnent 7 jours sur 7 avec parfois un service allégé le week-end et les jours fériés.

L’association Saint-Jean de Péronne est la seule à avoir mis en place un système de permanence téléphonique et d’astreinte.

Les capacités d'adéquation des services aux besoins des personnes

- L’évolution des besoins et des réponses à ces derniers depuis 2002 : 

Depuis 2002, la moitié des services interrogés a déclaré avoir évolué dans leur prise en charge. On observe l’évolution des SSIAD qui se 

tournent  aujourd’hui  dans  la  prise  en  charge  des  personnes  handicapées.  Auparavant,  l’activité  de  ces  services  n’intervenait  qu’auprès  de 

personnes âgées.

Pour la majeure partie des autres services à domicile, on remarque que les personnes handicapées vieillissantes forment essentiellement la 

nouvelle catégorie de personnes accompagnées.

- L’impact de l’évolution des réponses aux besoins

Parmi les nouveaux types de prestations proposées depuis 2002, une association a eu l’idée de créer un club d’accueil et d’entraide où les 

personnes  peuvent  se rendre pour  rompre l’isolement  et  partager  des activités.  En participant  à  la  vie  du club,  les personnes  handicapées 

s’entraident,  construisent  des  projets  et  recréent  des  liens  sociaux.  D’autres  services  ont  renforcé  leurs  prestations  notamment  dans  les 

accompagnements de la vie courante et dans l’aide à la mobilité et au transport des personnes.



Pour environ un service sur deux, l’évolution de certains services de maintien à domicile depuis 2002 a permis un léger développement au 

sujet des partenariats avec d’autres acteurs. On retrouve exclusivement des centres hospitaliers et des établissements médico-sociaux comme 

nouvelle collaboration.

Les coopérations entre partenaires pour répondre aux besoins des adultes handicapés     

Peu de partenariats ont été cités. Seulement 2 services (l’Association Saint-Jean de Péronne et le SAVS de Moislains ) nous ayant répondu 

développent des partenariats. Dans les faits, sur ce territoire, les acteurs du champ gérontologique se connaissent tous mais connaissent peu les 

acteurs du champ du handicap et réciproquement. Ils ont pour certains, des habitudes de travail ensemble, mais cela se fait de façon informelle 

(téléphone et fax). Il n’y a pas d’analyse globale et concertée de la situation des personnes handicapées. 

Lorsqu’ils  existent,  les  partenariats  se  font  essentiellement  avec  des  ESAT,  des  CATTP  (services  psychiatriques  de  jour)  et  des 

associations. Ces partenariats sont tous permanents et formalisés et interviennent dans un objectif de continuité de l’accompagnement.

Les besoins non couverts

Les services détectent de nombreux besoins non couverts

- Les besoins liés à l’offre de service

L’association Saint-Jean regrette de ne pouvoir organiser des gardes pour les personnes handicapées vivant chez leurs parents (afin que les 

parents puissent se reposer) et déplore de ne pouvoir proposer des activités liées aux loisirs et à la culture.

L’ADMR de Chaulnes aimerait augmenter sa fréquence de passage  chez la personne dans la journée.



L’ADMR de Roisel s’inquiète de l’absence de prise en charge de l’aide ménagère dans la Prestation de Compensation du Handicap (PCH). 

Le financement d’une aide ménagère représente ainsi un coût pour la personne handicapée qu’elle doit financer elle-même.

- Les besoins liés à l’administratif

Le SAVS de Moislains regrette le manque de coordination de l’ensemble des services et des intervenants mais aussi l’insuffisance des 

moyens financiers accordés notamment relatif à l’achat de matériel médical.

Plusieurs services se plaignent d’un manque de personnels et de moyens. On assiste à une absence de professionnels dans certains types 

structures comme les kinésithérapeutes, les psychologues,…et à un encadrement insuffisant et notamment pour les sorties ou pour les gardes 

à domicile.

Des propositions ou suggestions de réponses à ces besoins 

Les besoins d’accompagnement social des personnes handicapées sont évidents. Certains services aimeraient que des SAVS et des centres 

d’hébergement supplémentaires soient développé sur le territoire de la Haute Somme. 

Les  proches  des  personnes  handicapées  ne  pouvant  assurer  seuls  la  totalité  de  l’accompagnement  nécessaire,  plusieurs  structures 

souhaiteraient que des solutions soient trouvées pour soulager les familles. Il faut prévoir des aides pour ces personnes allant de la transformation 

d’informations utiles jusqu’au partenariat avec des spécialistes de soins, de la psychologie, du droit,…


